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C H A P I T R E 7 7

Loi modifiant la charte de la cité de
Saint-Martin

[Sanctionnée le 11 février 1959]

A TTENDU que la cité de Saint-Martin
a, par sa pétition, représenté qu'il est

dans l'intérêt de ses contribuables et
nécessaire pour la bonne administration
de ses affaires que sa charte, la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 114, telle que
modifiée par la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 87, soit de nouveau modifiée;

Attendu qu'il est opportun de faire
droit à sa demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 404 de la Loi des cités
et villes est remplacé, pour la cité, par
le suivant:

" 4 0 4 . La votation dure une journée
juridique, depuis neuf heures du matin
jusqu'à sept heures de l'après-midi."

2 . L'article 426 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le troisième alinéa du paragraphe
1°, édicté pour ladite cité, par l'article 21
de la loi 2-3 Elizabeth II, chapitre 114,
par le suivant :

"Quarante (40) électeurs propriétaires
ou un cinquième des électeurs concernés,
si leur nombre est inférieur à quarante (40)
présents et habiles à voter sur ce règle-
ment, pourront, mais seulement pendant
l'heure qui suivra l'ouverture de l'assem-
blée, demander la votation."
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3 . L'article 427 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 11°, le para-
graphe suivant:

"11°a Pour établir ou opérer une usine
de traitement des vidanges ou pour con-
clure des arrangements avec toute corpo-
ration pour ces fins."

4 . L'article 429 de la Loi des cités
et villes est modifié, pour la cité, en rem-
plaçant le paragraphe 6°, par le suivant:

"6° Pour donner des noms aux rues,
allées et places publiques, et pour en
changer les noms; ce pouvoir pourra être
également exercé par simple résolution,
si le conseil le juge à propos;".

5 . L'article 469 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la cité, en ajou-
tant après le paragraphe 23°, le suivant:

"24° Pour réglementer le stationnement
des roulottes ou autres véhicules du genre
servant d'habitation sur les terrains non
bâtis."

6 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 485, les articles suivants:

" 4 8 5 a . Le conseil a toujours eu le
droit et peut, par résolution, adjoindre
des experts aux estimateurs en vue de
conseiller et d'aider ces derniers à établir,
par les meilleures méthodes possibles,
la valeur réelle des biens imposables de
la cité ou de certaines catégories d'iceux.

" 4 8 5 b . Le conseil de la cité pourra
ordonner, par résolution, que le rôle
d'évaluation soit composé de fiches ou
feuilles mobiles à condition que sur
chacune de ces fiches ou feuilles mobiles
l'année de sa confection soit indiquée
sous les initiales du secrétaire-trésorier
ou du greffier. Lors de la confection d'un
nouveau rôle, les fiches ou feuilles mo-
biles sur lesquelles aucun changement ne
sera fait, pourront faire partie du nouveau
rôle à la condition que mention en soit
faite sur chacune d'elles sous les initiales
du secrétaire-trésorier."

7 . L'article 522 de la Loi des cités
et villes, tel que remplacé, pour la cité,
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par l'article 15 de la loi 6-7 Elizabeth II,
chapitre 87, est modifié, pour la cité,
en y ajoutant l'alinéa suivant:

"Nonobstant ce que ci-dessus, ne peut
être considérée terre en culture que la
terre appartenant à un cultivateur ou à
ses héritiers, et non à une corporation ou à
une société commerciale ou industrielle."

8 . La Loi des cités et villes est mo-
difiée, pour la cité, en ajoutant après
l'article 581, le suivant:

" 5 8 1 a . Sur requête signée par le ou
les propriétaires représentant au moins
les deux tiers du front des terrains lon-
geant une rue ou une ruelle ou une partie
de rue ou de ruelle, approuvée par le
ministre des affaires municipales, la cité
est autorisée à faire, sur sa propriété, tous
les travaux permanents tels que trottoirs,
égouts, pavages, aqueduc et leurs raccor-
dements, et autres travaux dits perma-
nents, et à emprunter, au besoin, les
sommes d'argent nécessaires à ces fins.

Pour le calcul des deux tiers des pro-
propriétés longeant une rue ou une ruelle
comme susdit, la partie exemptée des lots
angulaires n'a pas d'effet à l'encontre de
cette requête.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas pour la préparation des règlements
et la négociation des emprunts, sont
défrayés au moyen d'une cotisation spécia-
le sur les propriétaires intéressés, en pro-
portion de l'étendue du front ou de la
superficie de leurs propriétés, conformé-
ment aux règlements de la cité et aux
termes de l'article 583 de la Loi des cités
et villes (Statuts refondus, 1941, chapitre
233), et, à cette fin, la cité est autorisée
à emprunter tout l'argent nécessaire pour
payer ces travaux; toutefois, dans le cas
des immeubles situés à l'encoignure de
deux rues, la cotisation imposée sur les
immeubles selon leur étendue en front
pourra être limitée, en tout ou en partie,
à un côté seulement.

Le terme de chacun de ces emprunts ne
doit pas excéder celui d'une cotisation
spéciale prélevée pour les travaux qui
font l'objet de cet emprunt. Ces em-
prunts doivent être ordonnés par règle-
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ments du conseil de la cité, qui ne sont
pas sujets à l'approbation des contribua-
bles, comme l'exigent les dispositions des
articles 581 et suivants de ladite Loi des
cités et villes, mais doivent être approu-
vés par le lieutenant-gouverneur en con-
seil.

Ils doivent être faits au moyen d'une
émission d'obligations ou de débentures
émises conformément aux dispositions de
la charte de la cité, ou, à défaut de dispo-
sitions à ce sujet dans la charte, conformé-
ment aux dispositions de la Loi des cités
et villes.

Tout règlement ordonnant un semblable
emprunt doit, dans chaque cas, spécifier
clairement l'objet de cet emprunt, et
aucun règlement de cette nature n'est
adopté par le conseil sans qu'il ait obtenu
de l'ingénieur de la cité une déclaration
écrite, sous son serment d'office, attestant
le coût total des travaux nécessitant tel
emprunt, et que les travaux ont été
complètement exécutés.

La cotisation spéciale prélevée sur les
propriétaires intéressés pour les travaux
permanents faits en vertu du présent
article constitue un fonds d'amortisse-
ment qui doit être exclusivement appliqué
au paiement de l'intérêt sur les obligations
ou débentures émises pour le paiement de
ces travaux et au rachat de ces obligations
ou de ces actions enregistrées, à leur
échéance, et ces intérêts et fonds d'amortis-
sement resteront néanmoins une charge
sur le fonds général de la cité.

La cité est autorisée à emprunter d'une
banque les deniers nécessaires à l'exécu-
tion de ces travaux. Cet emprunt doit
être remboursé à la banque avec le produit
de la vente desdites obligations ou actions
enregistrées.

Ces emprunts et la négociation de ces
obligations ou débentures doivent être
faits dans les deux années suivant le
parachèvement des travaux."

9 . La Loi des cités et villes est modi-
fiée, pour la cité, en ajoutant après l'arti-
cle 585, le suivant:

"585a. Le conseil peut décréter, par
règlement approuvé par les électeurs pro-
priétaires de la cité et par le ministre des
affaires municipales, sur la recommanda-
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tion de la Commission municipale de
Québec, les travaux d'aqueduc et d'égouts
nécessaires au développement général de la
cité sur certaines rues, quoique la majorité
des propriétaires qui en bénéficieront n'en
aient pas un besoin immédiat.

Le coût de ces travaux et l'intérêt sur
l'emprunt fait pour leur paiement, ainsi
que le coût et les déboursés encourus en
ce cas pour la préparation du règlement et
la négociation de l'emprunt, seront dé-
frayés au moyen d'une cotisation basée
sur l'évaluation de tous les immeubles
taxables de la cité.

Ce règlement doit décréter que le coût
ou partie du coût de ces travaux est chargé
aux propriétaires qui en bénéficieront et
sera payable par chacun d'eux dès qu'ils
commenceront à faire usage desdits servi-
ces d'aqueduc et d'égouts, au moyen
d'une taxe spéciale imposée sur leurs im-
meubles à raison de l'évaluation d'iceux.

Cette taxe portera intérêt à compter de
l'usage que chacun fera desdits services;
elle sera divisée en versements égaux et
sera prélevée pendant la période d'impo-
sition déterminée par le règlement.

Dès la fin des travaux, un rôle de per-
ception devra être fait selon la loi quant
à sa confection, son approbation et sa
contestation, s'il y a lieu, démontrant la
partie de cette taxe imposée sur les im-
meubles des propriétaires qui bénéficie-
ront desdits travaux lorsqu'ils en feront
usage.

Cette taxe imposée sur les immeubles
qui bénéficieront desdits travaux et qui
deviendra échue tel que susdit devra être
entrée au rôle de perception ordinaire,
chaque année, dès que les propriétaires de
ces immeubles commenceront à utiliser
lesdits services.

Cette taxe spéciale, dès que perçue,
. devra être versée au fonds d'amortissement
servant à payer les remboursements an-
nuels des emprunts payables par les
propriétaires de tous les immeubles impo-
sables de la cité."

1 0 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.


